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			«Dans la république de Hollande, une province ne peut faire une alliance sans le consentement des autres.»

			

			Montesquieu, L’Esprit des lois, livre IX –chapitre III

			

			«La fusion avec la Lorraine et Champagne-Ardenne, c’est l’événement le plus grave, pour l’Alsace, depuis la fin de la guerre (…) dorénavant, l’Alsace n’aura plus d’institution politique pour la représenter.»

			

			Philippe Richert, Le Figaro, 17 décembre 2014.

		


		
			PRÉAMBULE

			«Je suis persuadé que la force collective des citoyens sera toujours plus puissante pour le bien-être social que l’autorité du gouvernement.»

			Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835

			

			J’ai publié il y a tout juste deux ans un essai, Le nouveau malaise alsacien, consacré à la loi du 25 novembre 2014 qui, divisant par deux le nombre de régions françaises, supprime la région Alsace pour la marier de force avec la Lorraine et la Champagne-Ardenne, régions dont les habitants, à l’instar des Alsaciens, étaient très majoritairement opposés à cette fusion.

			Le moteur principal de la rédaction de ce petit ouvrage était un sentiment d’humiliation citoyenne dont j’ai pu constater, au regard de l’accueil qui lui a été réservé, qu’il était partagé par de nombreux habitants de la région. Durant les mois qui ont suivi sa publication, j’ai passé des heures à répondre à de très nombreux mails de lecteurs.

			Cet ouvrage, je l’avais écrit en un laps de temps très court, sans véritable prise de distance avec une loi qui, une fois n’est pas coutume dans notre pays, fut votée et mise en application au pas de charge. Mais il convient de se méfier d’une écriture trop soumise à l’actualité immédiate. Et si j’assume pleinement le contenu de mon Nouveau malaise alsacien, il me semble à présent nécessaire d’en approfondir la réflexion. Car, on le constate jour après jour, cette réforme «ne passe pas», au point de focaliser une large part du débat politique régional –notamment au sein des deux assemblées départementales alsaciennes.

			Parmi les nombreuses réactions de lecteurs, aucune pour me reprocher des contre-vérités ou des exagérations, aucune réaction non plus pour soutenir que la région entre-temps baptisée Grand Est serait une bonne chose pour les trois anciennes entités qui la composent ou pour ses habitants.

			Par contre il y eut de nombreuses réactions de gens très inquiets que mon livre puisse consolider tel parti ou mouvement régionaliste ou autonomiste. Ces réactions m’ont fait songer au magnifique écrivain algérien qui a fait irruption il y a peu dans le paysage littéraire francophone, Kamel Daoud. Cet auteur oranais, qui décrit avec réalisme le monde musulman dans lequel il vit, parle ouvertement de sujets tabous comme la misère sexuelle dans les pays du Maghreb. Il a bien sûr eu l’insigne honneur d’être la cible d’une fatwa. Et quand on lui pose la question piège: «Ne craignez-vous pas qu’avec vos livres critiques à l’égard de l’Islam vous apportiez de l’eau au moulin des islamophobes?», il répond très simplement qu’il fait son boulot d’écrivain, que ce qu’il décrit correspond à une réalité et qu’il est prêt à en débattre avec ceux qui prétendraient le contraire.1

			J’avoue que ces interrogations, venant le plus souvent d’intellectuels, de gens éclairés, ne manquent pas de m’étonner. Elles sous-entendent que l’écrivain, l’essayiste qui décrit un moment de l’histoire avec une subjectivité revendiquée certes, mais avec honnêteté intellectuelle, doit avoir dans son cerveau une sorte de veille d’autocensure qui lui dirait à chaque détour de phrase, «attention si tu écris ces lignes, cela va faire plaisir à un tel, alors il est préférable de supprimer ou de raboter tel passage, etc.». Je suis certain que parmi ces personnes qui me mettent ainsi en garde, il en est qui sont les premières à signer des pétitions sur Internet, dès qu’on leur signale qu’à l’autre bout du monde des journalistes ou des écrivains sont victimes de la censure ou sont contraints de s’autocensurer.

			Mais mon étonnement face à ces inquiétudes ne me rend pas muet:

			— Mais c’est cette loi stupide qui fait monter en puissance ces mouvements et ces partis suspects à tes yeux! Tu en avais entendu parler avant, de ces mouvements? Tu avais souvent vu, avant cette loi, des drapeaux rouges et blancs aux fenêtres de nos bourgs? Tu devrais donc toi aussi t’indigner contre cette loi si tu es agacé par ces mouvements d’affirmation identitaire et leurs signes extérieurs…

			— Oui mais bon… est la réponse entendue très souvent.

			Ah ce «oui mais bon…»! On n’a pas fini de l’entendre! Il est incontournable pour qui veut comprendre ce qui se passe actuellement en Alsace. Il est «l’argument» déterminant de ceux qui considèrent qu’il n’est plus possible de remettre en question la fusion des trois régions.

			Aux lecteurs en empathie avec mes idées, comme à ceux qui me mettent en garde contre de possibles récupérations, je dois ajouter mes amis suisses et badois. Un des grands arguments des partisans de la grande région consiste à mettre en avant sa frontière avec quatre pays européens. Comme si ce voisinage était en soi une plus-value. Mais on ne se demande jamais comment cette réforme est perçue par nos voisins. Il suffirait pourtant de jeter un œil aux articles de presse et aux émissions radio du Pays de Bade et de Bâle. Ils vont tous dans la même direction: incompréhension totale d’une réforme qui, pour beaucoup de commentateurs, est à l’image d’un pays qu’ils ont de plus en plus de mal à saisir. Au carnaval de Bâle, François Hollande est représenté en Napoléon niveleur d’identités. Et pour qui n’était pas convaincu du ridicule du «débat» sur la dénomination de la nouvelle région, il suffisait de consulter les articles consacrés à la question par les Suisses et Badois…

			J’ai tenté d’expliquer avec difficulté à des amis suisses ou allemands, eh bien que oui, les choses pouvaient se dérouler de la sorte dans la «Patrie des droits de l’homme». Car ce n’est pas en tant qu’Alsacien que mes interlocuteurs m’interpellent, mais bien en tant que citoyen français. Et c’est en tant que loyal citoyen de mon pays que je tente d’expliquer en quoi le dévoiement de nos institutions démocratiques, le délabrement de nos partis politiques, l’indigence de notre débat public national et local ont pu conduire à un tel champ de ruines politique et culturel.

			Et, chose curieuse, le fait de demander la remise à plat de la carte territoriale vous fait souvent passer, en France, pour un régionaliste nostalgique, donc «réac», pour quelqu’un dont le rapport à la chose publique serait exclusivement guidé par des affects. Or ce sont des arguments purement rationnels qui conduiront tôt ou tard à la réparation de cette absurdité. À noter d’ailleurs que le découpage territorial de cette loi –par ailleurs fort médiocre, nous y reviendrons– ne pose nulle part ailleurs qu’en Alsace autant de problèmes. Il ne sera donc pas forcément nécessaire le moment venu de revoir la loi dans son intégralité, mais simplement de corriger le découpage de la région Grand Est.

			L’un des rares arguments intéressants en faveur de cette réforme pourrait être la capacité des nouvelles régions de «rivaliser» avec d’autres régions européennes. Mais que l’on considère le budget des régions européennes ou leurs pouvoirs, il apparaît très vite que cet argument est franchement ridicule. En fait, cette réforme révèle avant tout un terrible déficit de notre pays par rapport à ses voisins en termes de perception de la démocratie et d’évolution des idées dans ce domaine. Cette réforme, placée sous le signe d’une autosatisfaction bien française, constitue un bel exemple d’une sorte d’autisme hexagonal. Elle en est une parfaite illustration.

			Le constat s’impose, je l’avais esquissé dans mon précédent ouvrage: il n’y a pas de malaise alsacien, il y a tout simplement un problème français. Quand les Alsaciens disent qu’ils ne veulent pas de cette réforme, ils envoient un signal à la France. Car le malaise alsacien n’est qu’un épiphénomène d’un malaise national. Le fameux «repli alsacien» a été inventé par ceux qui ne supportaient pas l’idée d’une résistance alsacienne et démocratique à un redécoupage régional fait sur le coin d’une table à l’Élysée, sans aucune concertation. On peut rappeler ici pour la petite histoire que l’ancien président de la région Champagne-Ardenne, Jean-Paul Bachy, pourtant apparenté socialiste, a appris la suppression de sa région par la presse! La région Grand Est, dans sa configuration comme dans la manière dont elle a été «pensée», n’est qu’une illustration parmi d’autres des dysfonctionnements de notre République.

			Le fond du problème, c’est celui d’une France repliée sur elle-même, ses certitudes, son système politique à bout de souffle. Une France qui, au niveau international, décroche dans de nombreux domaines: économie, diplomatie, culture…

			Voilà ce dont le «problème alsacien» est le révélateur.

			Mais que l’on se rassure. Pas question ici de donner dans le «french bashing», dans cette complaisance dans le discours sur le déclin français très en vogue depuis quelques années. Je suis de ceux qui ne doutent pas des énormes atouts de notre pays, pour peu qu’il soit en mesure de s’extraire de son repli identitaire franco-français. Mais pas question non plus de «se mettre une planche devant la bouche» («sich a bratt vor’s mull namma») expression alsacienne désignant la langue de bois.

			Si la démocratie française peut trouver un nouveau souffle, il viendra moins des équipes en place dans les arcanes du pouvoir parisien que des énergies en sommeil dans le pays.

			Mais, pour parvenir à un tel renversement, il faut tenter de comprendre comment et pourquoi en France, un pays qui a tant compté pour tous les démocrates et tous les humanistes de la planète, on a pu en arriver à un tel niveau de décrédibilisation de la politique.

			Cette réflexion est l’affaire de tous les citoyens. Et j’espère que cet ouvrage pourra, en cette année électorale 2017, contribuer à l’enrichissement d’un débat public qu’il est devenu urgent de réinvestir.

			On se demandera peut-être quelle est ma légitimité pour prendre la plume dans ce débat. Je ne suis en effet ni universitaire, ni journaliste, ni militant d’un parti. La réponse à cette question est très simple. C’est que le discours des hommes politiques de ma région, en particulier ceux de la gauche, ma «famille politique» depuis que je suis en âge de voter, est d’une telle indigence, que je n’ai aucun scrupule à prendre la parole en tant que simple citoyen.

			

			
				
					1 La réforme territoriale n’a donné lieu à aucun débat. Une association apolitique de Strasbourg avait eu l’idée d’en organiser un entre le député socialiste Bies et moi-même. Invitation déclinée par le parlementaire.
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			PETIT DÎNER ENTRE AMIS

			«Ils en ont parlé…»

			

			Les premières asperges de l’année font régulièrement leur apparition au moment où je devrais normalement commencer mon premier herbier, un vieux projet que je repousse de printemps en printemps. Mais les asperges, impossible de les repousser. Elles poussent aux premiers rayons de soleil printanier et s’imposent à vous. Les ignorer, c’est nier ce lien mystérieux qui unit l’homme à une terre, souvent celle où il a grandi. Le genre de trucs qui vous fait faire des kilomètres pour en trouver des fraîches, cueillies le jour même, surtout au début de la saison.

			En Alsace, un printemps sans asperges c’est comme un Noël (d’antan) sans neige, c’est comme un été (actuel) à Strasbourg sans pic de pollution.

			Les premières asperges, donc. En ce printemps 2015, les premières c’était chez une amie qui avait eu la sympathique idée de réunir autour de sa table une belle petite brochette d’intellos strasbourgeois. La conversation s’engage très vite sur la réforme territoriale. Nous étions grosso-modo à mi-chemin entre la promulgation de la loi et la suppression de la région Alsace comme collectivité territoriale. Le nouveau malaise alsacien, mon précédent ouvrage consacré à la question, venait d’être publié.

			Tous les convives avaient été d’avis, avant la promulgation de la loi créant une région Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, que ce découpage était absurde. À ce moment-là ils étaient tous contre. Je n’ai d’ailleurs jamais rencontré une seule personne en Alsace qui était pour cette fusion. Et même depuis que la fusion est effective, j’attends toujours de rencontrer la personne qui me dira «cette réforme, c’est vraiment génial!». Faut-il rappeler ici que même nos parlementaires socialistes alsaciens n’ont pas eu le courage de voter pour cette fusion stupide?

			Mais ce soir-là j’ai découvert qu’était apparue une nouvelle catégorie de citoyens. Des citoyens qui avaient été, comme pratiquement tout le monde, contre ce découpage. Mais à présent que la loi était passée, ils étaient contre, parfois même très contre ceux qui continuaient de défendre la position qui avait été la leur quelques semaines auparavant. Par exemple ce soir-là, quand je dis qu’une majorité d’Alsaciens est opposée à ce mariage forcé, un commensal me lance:

			— Prouve-le!

			— Eh ben dis donc, que je lui fais aussi sec (mais déjà pas mal énervé je le reconnais), toi tu devrais militer pour le référendum!

			— D’accord pour un référendum, dit un autre convive, autoproclamé «girondin de toujours», mais à condition que tous les Français soient consultés.

			Je dois dire ici un mot de la femme qui partage ma vie depuis bientôt quarante ans. Cette femme-là, mon épouse donc, c’est peu de dire qu’elle me connaît. Elle sait qu’en certaines circonstances précises (il s’en présente en moyenne une à deux par an), j’ai du mal à garder mon calme. Et lorsque ces circonstances se présentent, elles ont une incidence directe et immédiate sur mon anatomie et mon élocution: rougeurs dans le visage, bégaiements, tremblements divers, mêmes bribes de phrases répétées deux ou trois fois etc, etc. Je suis alors paraît-il d’un ridicule achevé. Mon épouse est devenue experte dans la détection des signes avant-coureurs de ces séquences: tremblements à la commissure des lèvres, fixité soudaine du regard, genre Klaus Kinski dans Aguirre ou la colère de Dieu.

			C’est alors qu’elle intervient, telle une démineuse, en mettant en pratique une technique à présent éprouvée entre nous depuis des décennies: elle met ses deux mains à hauteur de sa poitrine et tape très légèrement à plusieurs reprises sur un tam-tam invisible accroché dans les airs juste devant elle. Ce léger tapotement est appuyé d’un regard dont je suis le seul à pouvoir décrypter le sens. Ce jour-là, à cet instant, il fallait comprendre: «Fais gaffe!». Et j’ai compris.

			Alors, quand le convive «girondin» a lancé qu’il fallait aussi demander aux habitants de la Creuse et du Pas-de-Calais s’ils étaient ou non pour une région Alsace maintenue, j’ai réussi ce que je considère encore aujourd’hui, des mois plus tard, comme un authentique exploit: je n’ai rien dit. Et tout cela grâce à mon épouse. Qu’elle en soit ici sincèrement et publiquement remerciée.

			J’ai donc plongé mon nez dans mon assiette et trempé mes asperges, qui n’étaient déjà plus très chaudes, dans la mayonnaise. Avant de vous parler de cette mayonnaise, j’aimerais vous dire très simplement que je suis pleinement conscient du caractère éminemment subjectif de toutes ces pages que vous me faites l’amabilité de lire. Mais là je vous demande un seul instant de me faire crédit du caractère objectif du constat qui va suivre: de ma vie je n’avais mangé une mayonnaise aussi délicieuse. Jusqu’à ce jour-là j’avais pensé que celle de ma regrettée maman était inimitable à tout jamais. Mais la mayonnaise de ce soir-là, je ne trouve pas de mot pour la qualifier, tant elle était onctueuse.

			Moi je n’ai rien dit et je n’étais pas le seul. Un silence lourd s’était fait autour de la table. J’avais réussi à gâcher l’ambiance. On n’entendait que les légers bruits de succion d’asperges et quelques raclements de gorge.

			Moi, quand je fais des asperges, je sers de la mayonnaise Amora. Bien sûr, je ne mets pas le tube en évidence. J’en vide juste une partie sur quelques petites assiettes disposées négligemment autour de la table. Personne n’est dupe, et je sais bien pourquoi on ne m’a jamais fait de commentaires sur ma mayonnaise. Mais comme j’ai pris à votre égard, cher lecteur, un engagement d’objectivité, je me dois d’aller jusqu’au bout de cet engagement. Car pour moi l’objectivité est une et indivisible. Elle vous oblige à révéler même des choses qui vous valorisent. Comme par exemple ma vinaigrette.

			Car moi, durant la période des asperges, je mets plutôt l’accent sur la vinaigrette. Une vinaigrette que, sans me vanter, je réussis toujours à la perfection. La vinaigrette, c’est vraiment mon truc. Même des amis pas très proches, voire des faux amis, sont contraints de l’admettre. J’ai quelques astuces très simples, que je ne vais pas développer ici. Car après deux ou trois asperges, j’ai eu la tentation de parler de volonté populaire ou de choses de ce genre. Mais j’ai laissé tomber; mieux vaut ne pas parler du peuple par les temps qui courent, ça vous donne tout de suite des allures de populiste. Et depuis que l’on sait que les classes populaires constituent le fonds de commerce de l’extrême droite, il est préférable d’éviter le sujet. Vous aurez deviné qu’autour de la table nous étions, pour aller vite, ce que l’on appelle couramment des intellos plutôt de gauche, bourgeois et citadins, affolés par la poussée de l’extrême droite dans l’Hexagone.

			Alors comme j’avais décidé de ne pas répondre sur les électeurs de Creuse et du Pas-de-Calais, et comme je sentais que le peuple était un sujet trop compliqué, j’ai pris le parti, après avoir dégusté deux ou trois asperges supplémentaires, d’aborder la question par un versant plus apaisé, le versant juridique. J’étais persuadé que le droit me calmerait et ramènerait un peu de sérénité dans notre petite société.

			J’aime bien le droit. Il m’a occupé, nourri, endormi parfois une partie de ma vie. C’est un langage qui m’est resté familier. Un peu comme une musique de fond, pas très excitante, mais qu’on a fini par aimer à force d’être bercé par elle. Pas de doute, intellectuellement, le droit a quelque chose de reposant. Suffit d’appuyer sur le bon bouton et toc, voilà, t’as la réponse. Le droit c’est beaucoup plus limpide que la science politique ou la psychologie, surtout la psychologie collective qu’il vaut mieux ne pas aborder dans toute cette affaire, sous peine d’être immédiatement taxé de dangereux «identitaire».

			Par moments le droit peut même vous procurer un vague sentiment de supériorité, un peu ridicule et dérisoire, j’en conviens. Mais quand vous affirmez par exemple sur un ton péremptoire dans certains cercles, quelle est la position de la loi et que vous terminez votre intervention par un duralexsedlex bien balancé, il arrive que vous mettiez une sorte de point final à des discussions.

			Et ce soir-là, pour bien installer la sérénité que la science juridique est censée nous apporter, j’ai choisi de mettre la barre très haut. Montesquieu. Carrément. L’écrivain philosophe des Lumières, qui se définissait lui-même comme écrivain politique. Il est mort quarante ans avant la Révolution française, mais il est l’inventeur d’un des piliers de nos démocraties modernes, la fameuse séparation des pouvoirs.

			J’ai alors cité une phrase de l’Esprit des Lois de Montesquieu. La seule que ma mémoire ait stockée dans un coin de mon cerveau. Il faut dire que je la cite dès que l’occasion se présente: «La corruption de chaque gouvernement commence presque toujours par celle des principes.» Cela en jette de citer ainsi, comme si de rien n’était, entre deux sets d’asperges, un philosophe des Lumières. Et sans me vanter, je crois que j’ai fait là mon petit effet, et mon épouse qui semblait rassurée a pu ranger son tam-tam.

			— Tu veux dire qu’il y a dans cette affaire une corruption des principes? dit l’un des convives après un silence relativement long.

			— Mais bien sûr, les principes juridiques les plus élémentaires de notre État de droit sont jetés aux orties!

			— Ah bon, lesquels?

			Franchement, je me suis demandé s’ils avaient, comme ils le prétendaient tous, lu mon livre. Alors j’ai d’abord dit que la démocratie c’était un climat, un état d’esprit et qu’il était invraisemblable d’imposer la suppression d’une collectivité contre l’avis de la quasi-totalité des élus locaux concernés. Je les ai invités à expliquer cette affaire à des voisins suisses ou allemands et à voir la tête qu’ils feraient. Puis je suis revenu sur ce scandale juridique de l’abandon de la loi –pourtant votée à l’unanimité– sur l’écotaxe. Et bien sûr sur le non-respect de la charte européenne de l’autonomie locale ratifiée par la France en 2007.

			Excusez la facilité de langage: j’étais sûr de mon droit. Mais il ne faut jamais être sûr de rien, car l’un des convives m’a dit tout simplement, «mais toi tu es juriste!». Comme si l’État de droit était une affaire de juristes. Comme si l’État de droit n’était pas l’affaire de chaque citoyen d’une démocratie moderne!

			Je ne sais pas quelle tête j’ai fait à ce moment-là. Je sais juste que mon épouse a ressorti instantanément son tam-tam sur lequel elle s’est mise à tambouriner avec une énergie que je ne lui connaissais qu’aux très grandes occasions, une fois par décennie tout au plus. Je ne vous parle pas de son regard qui me disait sur un ton sans appel: «Tu la fermes!». Et je me suis exécuté. Je n’ai rien dit.

			Vous voulez savoir comment la soirée s’est achevée? Bien, très bien. Grâce à ma femme, je ne le dirai jamais assez. Fraises au dessert. Conversation sur les chances de remontée du Racing en L2. Il y avait encore de quoi rêver à ce moment-là, nous étions au printemps 2015 à deux doigts d’une remontée qu’il fallut finalement attendre une année de plus. Alors nous avons rêvé un peu. J’ai même fait pour la première fois de la soirée l’unanimité avec une phrase que je place à peu près aussi souvent que la citation de Montesquieu, sauf que cette phrase-là elle est de moi: «C’est pas avec une calculette qu’on monte d’une division, mais en mouillant son maillot sur le terrain.»

			J’ai tiré de cette soirée un triple enseignement.

			Le premier concerne l’état d’esprit républicain. C’est au nom de la démocratie républicaine que mes contradicteurs de ce soir-là m’ont opposé tous leurs arguments. Et le «toi t’es juriste» m’a profondément ébranlé, je dois bien le reconnaître. Pour moi l’État de droit et la démocratie étaient deux choses indissociables. Et jusqu’à ce soir-là, cela me semblait une évidence pour tout le monde. Mais je suis bien obligé de constater avec tristesse et inquiétude que ce n’est pas ou plus le cas, du moins pas pour tout le monde.

			Le second point concerne l’Alsace et les gens qui y vivent. J’ai eu ce soir-là la confirmation que cette loi, en plus d’être absurde, était hautement toxique. Je connaissais toutes les personnes rassemblées autour de la table. Avant la loi nous aurions passé une agréable soirée. Nous aurions parlé de choses et d’autres, mais sûrement pas de la région Alsace dont personne n’avait jamais envisagé la disparition. Avec cette loi, et malgré la divine mayonnaise de notre hôtesse, nous avons passé une bonne partie de la soirée à nous étriper. D’où la référence en début de chapitre au commentaire sous la célèbre gravure sur l’affaire Dreyfus: «Ils en ont parlé!». Tristesse de constater ce gâchis. Rage contre une représentation politique sourde et aveugle, tous partis nationaux confondus, qui a permis l’installation d’un tel climat délétère.

			Le troisième enseignement de cette soirée concerne ma vie privée: jamais plus je n’utiliserai de mayonnaise Amora. Je m’y engage ici, publiquement et solennellement. Au risque d’un procès en diffamation de la part de la société Amora. Notre hôtesse de ce soir-là m’a promis sa recette. En échange, je lui donnerai celle de ma vinaigrette. Très honnêtement, et sans me vanter, elle ne perdra pas au change.

		


		
			2

			
« GOUVERNER, C’EST CHOISIR. »


			« On n’a pas le choix ! »

			Philippe Richert

			 

			La formule de Pierre Mendès France – « gouverner c’est choisir » – est célèbre. Elle permet à elle seule de comprendre le respect et l’admiration méritée que continue de susciter Mendès, des décennies après sa disparition. La formule constitue d’ailleurs le titre d’un ouvrage consacré à son action politique durant des années cruciales de la IVe République, en particulier de juin 1954 à février 1955, période durant laquelle il occupait les fonctions de Président du Conseil.

			Et pour Mendès, cette revendication était réversible. Le « Je gouverne donc je choisis » côté pile, donne, côté face « Si je ne peux pas choisir, je renonce au pouvoir ». Autrement dit, un homme politique qui justifie son action, son inaction ou ses renoncements par le seul fait qu’ « on » n’aurait pas le choix, est dans la négation du politique, de ce qui fait sa grandeur. Par cet aveu d’impuissance il quitte le champ du politique pour tenir une parole de fonctionnaire qui lui, en effet, n’a pas le choix en cas de changement de majorité politique.

			Si Pierre Mendès France est si souvent cité dès qu’il est question de politique au sens noble du terme, c’est qu’il a personnifié par son exigence éthique et sa manière de mettre en accord ses paroles et ses actes, la noblesse de l’engagement public.

			Il faut rappeler que cette manière de faire de la politique est d’autant plus admirable qu’elle intervient à un moment tendu de l’histoire nationale : économie d’après-guerre exsangue, tensions avec le bloc communiste, début de la fin de l’empire colonial français avec la crise tunisienne et la guerre d’Indochine.

			Au Parlement, lors de son discours d’investiture le 17 juin 1954, il ne laisse aucune place au flou qui a caractérisé tant de gouvernements de la IVe République : « Il est entendu que si, à l’une de ses étapes successives, je n’ai pas réussi à atteindre l’objectif fixé, mon gouvernement remettra sa démission à Monsieur le Président de la République ».

			C’est cette exigence de morale publique, ce sens des responsabilités devant le citoyen qui a fait de la pensée et de l’action de « PMF » une référence dans l’histoire politique nationale. Son « gouverner c’est choisir » est resté pour beaucoup comme un point de repère incontournable dans la relation complexe entre morale et politique.

			Depuis Pierre Mendès France nous savons qu’un homme politique qui fonde son action sur le fait qu’il n’aurait pas, qu’il n’y aurait pas le choix fait injure à tous ceux qui, à tous les niveaux de l’action publique, ou de sphères plus privées, un jour, ont résisté, et dans des configurations souvent bien plus dramatiques que celle qui nous occupe ici.

			La formule vaut pour l’avenir, bien sûr, mais elle autorise aussi une relecture des évènements du passé. Ainsi les pleins pouvoirs au maréchal Pétain ont-ils été votés par 869 parlementaires contre 80 qui s’y sont opposés. Le discours des 869 tenait en une phrase : « On n’a pas le choix ». Quant aux 80 qui ont dit non, il est frappant qu’ils représentaient toutes les tendances politiques du Parlement et du pays, ce qui a fait dire au futur président de la République, Vincent Auriol : « Tous les partis ont leurs renégats et leurs traîtres ». Propos que nous pouvons adapter, en référence au sujet qui nous intéresse : le manque de courage et de vision politique est la chose la mieux partagée entre les grands partis nationaux et leurs représentants régionaux.

			On peut dire également que le courage – ou la lâcheté – en politique n’est pas affaire de droite ou de gauche. Il est le fait d’individus qui, à un moment de l’Histoire et de leur position de pouvoir, sont capables de mettre en accord ou non leur vision de l’intérêt général avec leurs choix concrets. Quel qu’en soit le prix.

			Mais la lâcheté est plus confortable que le refus et l’opposition. On oublie trop souvent que l’appel du 18 juin 1940 du général de Gaulle a été peu entendu le jour même. Nombreux alors étaient ceux – « les réalistes » – qui pensaient qu’il fallait être fou ou inconscient pour suivre ce général Don Quichotte alors que « tout était plié ». François Mitterrand, par exemple, on le sait, était de ceux-là !

			On s’étonnera peut-être, à juste titre, de ces références à Pierre Mendès France et au général de Gaulle à propos d’une réforme territoriale dont les enjeux sont sans commune mesure avec les situations dramatiques auxquelles ces figures majeures de la politique française furent confrontées. On pourra...
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